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LETTRE DATÉE DU 16 FÉVRIER 1999, ADRESSÉE AU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DE SÉCURITÉ PAR LE REPRÉSENTANT PERMANENT DE

L’ÉTHIOPIE AUPRÈS DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint un communiqué de presse que le
Ministère éthiopien des affaires étrangères a rendu public le 15 février 1999 au
sujet de la résolution 1227 (1999) du Conseil de sécurité en date du
10 février 1999 (voir annexe).

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.

L’Ambassadeur ,

Représentant permanent ,

(Signé ) Duri MOHAMMED
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ANNEXE

Communiqué de presse rendu public le 15 février 1999 par le
Ministère éthiopien des affaires étrangères

Réaction de l’Éthiopie face à la dernière résolution
du Conseil de sécurité

Lorsque le Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies a
adopté, le 10 février 1999, la résolution 1227 (1999) sur la crise entre
l’Éthiopie et l’Érythrée, l’histoire s’est répétée. Le peuple éthiopien, qui a
maintenu par lui-même et contre vents et marées son indépendance pendant des
milliers d’années, avait eu une fois de plus le malheur de placer sa confiance
dans la sécurité collective. L’infamie qui a fait la célébrité de la Société
des Nations lui avait déjà été une source d’exaspération et de déconvenue.
L’imposition d’un embargo sur les armes par la Société des Nations contre
l’Italie, l’agresseur colonial, et contre l’Éthiopie, la victime de l’agression
coloniale, reste très présente dans la mémoire du peuple éthiopien. La Société
des Nations avait jugé cette mesure nécessaire au nom de la paix et parce que
l’équité voulait que la Société des Nations se montre impartiale. Cela semble
d’autant plus grotesque aujourd’hui que les événements qui se sont déroulés par
la suite ont permis à la plupart des gens de comprendre l’injustice qui avait
voulu se cacher derrière cette décision et la politique de deux poids deux
mesures qui était la spécialité de la Société des Nations. Mais il semble bien
que la politique de deux poids deux mesures n’est pas morte avec la Société des
Nations. Et l’Éthiopie victime se retrouve de nouveau traitée de la même façon
que l’agresseur.

C’est la particularité la plus frappante de la résolution 1227 (1999) du
Conseil de sécurité sur la crise entre l’Éthiopie et l’Érythrée. La politique
de deux poids deux mesures ressort, entre autres, du paragraphe 7 de la
résolution, dans lequel il est demandé très instamment à tous les États de
mettre fin immédiatement aux ventes d’armes et de munitions à l’Éthiopie et à
l’Érythrée. En apparence, cela semble juste et approprié. Mais cette apparence
est tout à fait trompeuse.

Toutes les tierces parties, sans exception, qui à un moment ou à un autre
se sont penchées sur la crise ont compris que l’agression avait été commise par
l’Érythrée contre l’Éthiopie. C’est sur cette idée qu’ont été conçus le plan de
paix américano-rwandais et l’Accord-cadre de l’Organisation de l’unité africaine
(OUA). Le Conseil de sécurité sait bien, lui aussi, que l’Éthiopie a été
victime d’une agression. S’il a approuvé l’Accord-cadre de l’Organisation de
l’unité africaine, qui demande essentiellement le retrait des troupes
érythréennes du territoire éthiopien qu’elles ont occupé par la force et le
retour au statu quo, c’est bien parce qu’il avait compris que l’Érythrée est
l’agresseur.

Un pays dont le territoire a été occupé et qui, partant, peut légitimement
user de son droit de légitime défense, reconnu par la Charte des Nations Unies
et le droit international, se voit signifier qu’il n’a pas le droit de se
défendre contre l’invasion lancée par un pays qui non seulement a commis une
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agression, mais a refusé d’accepter l’ensemble des propositions de paix qui ont
été faites jusqu’à présent.

L’Éthiopie a accepté toutes les propositions de paix faites jusqu’à
présent, y compris la proposition américano-rwandaise et celle de l’OUA. Elle a
également coopéré pleinement avec toutes les tierces parties qui ont proposé
leurs bons offices alors que l’Érythrée, non contente de rejeter toutes les
propositions de paix, s’est lancée dans une campagne de diffamation contre
pratiquement tous ceux qui s’employaient à rétablir la paix.

Le Conseil de sécurité sait où se tient la vérité et quels sont les
obstacles qui s’élèvent contre la paix. Ce point est on ne peut plus clair.
Dans une déclaration présidentielle du 13 novembre 1998, le Conseil a apporté
tout son soutien à la proposition de paix de l’OUA lorsqu’il a approuvé
l’Accord-cadre qu’il a trouvé juste et équilibré.

Dans la résolution 1226 (1999) adoptée le 29 janvier 1999, le Conseil,
exprimant son appui résolu à l’Accord-cadre, a affirmé que celui-ci offrait le
meilleur espoir de paix entre les deux parties et a demandé qu’il soit appliqué
sans délai. Bien conscient que c’est l’Érythrée qui a dressé des obstacles à la
paix et à l’application de l’Accord-cadre de l’OUA, le Conseil de sécurité, dans
la même résolution, après s’être félicité que l’Éthiopie ait accepté le plan de
paix élaboré grâce à la médiation de l’OUA, a demandé très instamment à
l’Érythrée d’accepter l’Accord-cadre sans retard, en tant que fondement d’un
règlement pacifique du différend frontalier entre l’Éthiopie et l’Érythrée.

Qu’à présent le Conseil de sécurité fasse volte-face et adopte la
résolution 1227 (1999) qui contient des dispositions qui refusent clairement de
reconnaître à la victime de l’agression son droit de légitime défense, pourtant
garanti par la Charte des Nations Unies et sanctionné par le droit
international, est tout aussi déroutant qu’injuste. Qui plus est, la même
résolution pourrait naturellement inciter l’agresseur à persister dans son
intransigeance et à continuer de contrecarrer encore davantage les efforts de
l’OUA.

Lorsqu’elle a dû faire face à la montée des pressions internationales
l’incitant à accepter le plan de paix de l’OUA et a été mise au pied du mur,
l’Érythrée a répondu en lançant une nouvelle offensive de grande échelle le
6 février 1999, dont l’objectif consistait à généraliser un sentiment de
recrudescence de la crise dans l’espoir d’ébranler et de torpiller le plan de
paix de l’OUA. La résolution 1227 (1999) du Conseil de sécurité fait gagner à
l’Érythrée son dangereux pari. La pensée qu’elle puisse infliger un camouflet
au peuple éthiopien n’a pas effleuré ses auteurs.

L’Éthiopie demeure comme toujours attachée à la paix. Encore aujourd’hui,
alors même que les perspectives d’un règlement pacifique se sont assombries,
elle demeure fidèle à l’Accord-cadre de l’OUA, qui attend d’être appliqué.
C’est une proposition de paix qui a été élaborée par les chefs d’État africains
au prix d’un effort gigantesque. Il n’est pas question de l’édulcorer. Toute
tentative dans ce sens ne rendrait pas service à la paix et constituerait une
manoeuvre à peine voilée pour récompenser l’agression. L’Éthiopie ne saurait
l’accepter, de même qu’elle n’acceptera jamais de renoncer à des droits qui sont
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les siens en tant qu’État souverain, et tout particulièrement, en l’occurrence,
à son droit de légitime défense. L’Éthiopie a toujours fait preuve de souplesse
dans la recherche de la paix; ce serait toutefois commettre une grossière erreur
que d’en conclure qu’elle ne saura pas faire preuve de fermeté lorsqu’il s’agira
de protéger les droits et la dignité du peuple éthiopien.
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